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Avant-propos

Le suicide du Führer le 30 avril 1945 et la capitulation signée à Reims le 7 mai entraînent l’Allemagne dans une spirale non maîtrisée. Tous les responsables nazis peuvent craindre des représailles d’une épuration sauvage, notamment de la part des Soviétiques, comme des procès en bonne et due forme juridique de celle de leurs vainqueurs occidentaux.

Aussi, dans les jours qui précèdent ou qui suivent la mort d’Hitler, surtout, au moins deux cents chefs nazis se donnent la mort. Leurs motivations sont variées : échapper au châtiment face à des Alliés déterminés à leur faire payer leurs crimes, mais aussi refuser le temps de la honteuse défaite, ou encore ne pas accepter d’assister à la destruction de l’État national-socialiste. Que vaut la vie, sans le Führer ? Que vaut la vie dans une Allemagne vaincue, détruite et occupée ? D’autant que beaucoup de nazis n’acceptent pas de reconnaître leurs forfaits. Ils n’ont été que fidèles à leurs serments… Ils cherchent dans la mort immédiate ou dans la fuite à l’étranger une solution définitive. Le départ de ce bas monde ou la vie ailleurs !

Pourtant, parmi les quatre plus proches collaborateurs d’Hitler en 1944-1945, seul Joseph Goebbels va décider, dès le lendemain, de suivre son maître dans la mort. Et avec femme (Magda) et enfants (au nombre de six, tous mineurs). Ce monstrueux dévouement démontre l’engagement personnel du ministre de la Propagande envers le régime national-socialiste, le Parti et son chef. Mais ni Goering, ni Himmler, ni même Bormann, l’ancien secrétaire du Führer devenu son homme de confiance et le patron du parti nazi (NSDAP), n’y songent.

Himmler et Goering peu solidaires

Il est tout de même paradoxal de constater que les deux hommes les plus proches d’Hitler mais aussi les plus puissants du Reich, le Reichsführer ou Reichsmarschall Goering et le Reichsführer SS Himmler, n’ont aucune envie de se sacrifier, en mars-avril 1945, lorsque tout paraît perdu. Le suicide d’Hitler ne les convainc nullement de leur propre perdition. Le premier espère pouvoir négocier avec les Américains et devenir ministre des Affaires étrangères de la future Allemagne, alors que le second s’estime le mieux placé pour assurer la transition et joue sa carte personnelle en s’efforçant de traiter avec les Alliés par l’intermédiaire de la Suède (il rencontre même le Congrès juif mondial). Le premier, Goering, finit par se suicider, dans des conditions rocambolesques que nous détaillerons, après sa condamnation à mort au procès de Nuremberg, peu avant l’heure de sa pendaison. Sur la mort du second, Himmler, pèse un certain mystère qui fait hésiter entre deux thèses : celle de la mort volontaire et celle de l’exécution par les Britanniques, sans doute la moins probable mais point tout à fait exclue.

Hess et Rommel n’ont pas eu le choix

Rudolf Hess, le successeur désigné du Führer, le chef du NSDAP, a sans doute tout sacrifié pour tenter une ultime négociation avec la Grande-Bretagne en avril 1941 et éviter le double front. Probablement par dévouement, peut-être pour retrouver son influence perdue auprès d’Hitler, possiblement à la suite d’un certain désordre mental. On ne le saura probablement jamais de façon tout à fait certaine. Un vol solitaire trop risqué, qui s’achève par un crash en Écosse et un emprisonnement jusqu’au procès de Nuremberg, cinq ans plus tard… Condamné à la détention perpétuelle, Hess mourra après quarante-six ans passés derrière les barreaux de la forteresse de Spandau, à Berlin. À moins qu’il n’ait été assassiné alors que son état de santé s’était nettement dégradé…

Quant au maréchal préféré du Führer, numéro deux de la défense de tout le flanc ouest en juin 1944, mais également chef militaire le plus populaire de toute la Wehrmacht, il va se trouver contraint au suicide. Soupçonné d’avoir trempé dans le complot de juillet 1944 contre Hitler, et pour éviter sa propre exécution ainsi que le massacre de sa famille, Rommel doit en octobre 1944 se donner la mort sur ordre du régime. Son suicide est camouflé en décès par thrombose et des obsèques nationales sont organisées, pour donner le change et éviter une réaction de l’armée.

Et Bormann tente, en vain, de sauver sa peau…

Dans la nuit du 1er au 2 mai 1945, alors qu’il a transmis au grand-amiral Dönitz sa désignation par Hitler comme son successeur, Martin Bormann décide de tenter sa chance. Avec Artur Axmann, le patron des Jeunesses hitlériennes, le Dr Ludwig Stumpfegger, médecin personnel du Führer, qui a conduit des expériences sur des êtres humains, et en compagnie du chauffeur Kempka, ils tentent d’échapper à l’étreinte soviétique. Ensemble, ils quittent le bunker en pleine nuit… Kempka affirmera que Bormann a été tué par un obus soviétique. Mais le témoignage d’Axmann, qui a également survécu, semble plus crédible. Il déclarera avoir vu le corps de Bormann raidi, sans doute à la suite d’une prise de cyanure, sans aucune blessure apparente. Presque trente ans après la fin de la guerre, à Berlin, le 7 décembre 1972, alors qu’un engin creuse une tranchée pour poser une canalisation d’eau, deux cadavres sont exhumés. Ceux de Bormann et de Stumpfegger, selon toute vraisemblance. Car la mâchoire de l’un d’eux porte un immense bridge en trois parties, que le prothésiste Fritz Echtmann reconnaîtra avoir fabriqué pour Bormann en 1942. Bien plus, on retrouve des particules de verre entre les dents de ce même cadavre. Ce qui laisse penser que Bormann s’est bien suicidé en croquant une capsule de cyanure. L’expertise dentaire de Reidar Sognnaes, puis l’analyse ADN du Dr Eisenmenger confirmeront de façon certaine qu’il s’agit bien du cadavre de l’éminence grise d’Hitler. Seules les circonstances du décès demeurent inconnues : les deux hommes se sont-ils volontairement donné la mort à la gare centrale (où ils auraient été vus) ou bien ont-ils été surpris par les Soviétiques et contraints de se suicider pour éviter la capture ?

… mais ils sont plus de deux cents hauts responsables nazis à se suicider

En se donnant la mort avec celle qui vient de devenir sa femme, Eva Braun, le 30 avril 1945 vers 15 h 20-15 h 25, Adolf Hitler déclenche une immense réaction en chaîne à travers l’élite de l’État nazi.

Plusieurs ministres et secrétaires d’État décident de suivre l’exemple du Führer, parfois plusieurs années après lui : Paul Giesler (Intérieur), Herbert Backe (Alimentation et Agriculture), Leonardo Conti (Santé), Otto Georg Thierack (Justice), Bernhard Rust (Science et Éducation)… Citons également des noms moins prestigieux, comme ceux de Curt Rothenberger (sous-secrétaire à la Justice), Josef Bürckel (député et gauleiter, qui se serait suicidé dès 1944) et Carl Westphal (important conseiller au ministère de la Justice).

Et ils sont cinquante-trois généraux de la Wehrmacht sur 554, un sur dix, à se tirer une balle de pistolet dans le crâne. Parmi les plus connus, outre les deux généraux demeurés fidèles à Hitler au cœur du bunker, Wilhelm Burgdorf et Hans Krebs, citons Walter Model, Eberhard Kinzel (avec sa maîtresse Erika von Aschoff), Arthur Kobus, Johannes Blaskowitz (lors de son procès, en 1948)… Le calcul prend en compte les suicides des généraux SS, parmi lesquels Heinz Roch, Karl-Gustav Sauberzweig, Walter Schimana, Friedrich-Wilhelm Krüger, Wilhelm Rediess… Agissent également ainsi que quatorze généraux de la Luftwaffe sur quatre-vingt-dix-huit, dont son dernier grand chef, Robert von Greim, alors qu’Ernst Udet, numéro trois de la Luftwaffe, est allé en enfer dès 1941. Enfin, même la marine s’y met : onze amiraux sur cinquante-trois décident de quitter ce monde. Parmi eux, il y a le négociateur des accords de capitulation avec Montgomery, l’amiral Hans-Georg von Friedeburg, qui refuse, par ce geste, son arrestation le 23 mai 1945.

Les patrons des grandes administrations ne sont pas en reste : citons Robert Ley (Front allemand du travail), Philipp Bouhler (programmes d’euthanasie Aktion), Theodor Dannecker (Gestapo parisienne), Erwin Bumke (Cour suprême), Hans Kammler et Richard Glücks (WVHA, Office central SS pour l’Économie et l’Administration), Wilhelm Crohne (Justice)…

Et les hommes qui tiennent les structures territoriales ont du mal à supporter l’effondrement du Reich ; ainsi en est-il des gauleiters et des gouverneurs. Ce sont 8 gauleiters sur 44 qui quittent ce monde, ainsi que plusieurs gouverneurs : Josef Bürckel (Sarre, Autriche, Reichsgau, déjà cité), Konrad Henlein (Sudètes), Fritz Bracht (Haute-Silésie), Otto-Heinrich Drechsler (Lettonie), Hugo Jury (Basse-Autriche), Wilhelm Murr (Wurtemberg-Hohenzollern), Josef Terboven (Norvège), Gustav Simon (Luxembourg), Otto Hellmuth (Basse-Franconie, qui se suicide plus tard, en 1968, le 24 mai, anniversaire de la naissance d’Hitler)…

On comprend bien les craintes des chefs des criminels Einsatzgruppen qui ont conduit la Shoah par balles. Plusieurs disparaissent d’un simple coup de revolver, la plupart une fois arrêtés, juste avant leur procès : Rudolf Batz (1961), Joachim Hamann (1945), Karl Jäger (1959), Friedrich Panzinger (1959), Emil Haussmann (1947)… À ces hommes sans foi ni loi, on peut assimiler Hans Kammler, ingénieur SS responsable du programme V2, disparu en 1945 dans des circonstances encore discutées, sans doute de sa propre main.

Voilà pour les grands responsables nazis qui ont décidé de ne pas survivre à l’effondrement de leur rêve, et, d’une certaine façon, de ne pas partager le sort de leurs concitoyens survivants.

À la vérité, la liste des suicidés est beaucoup plus longue

Mais d’autres autorités nazies, dans le monde médical, dans les camps de concentration et d’extermination, à la tête des municipalités allemandes, dans les entreprises industrielles travaillant pour l’armement, songent qu’est advenu le temps de la punition. Et optent, pour éviter l’humiliation, en faveur d’une disparition définitive.

On le constate, nombreux sont les professeurs et les médecins ayant conduit des expériences médicales sur des êtres humains à ne pas souhaiter survivre, ainsi que les responsables des programmes Aktion d’euthanasie. La honte de procès publics déshonorerait certes leur propre nom mais aussi toute leur famille. La liste ici établie est longue mais incomplète : August Hirt, Richard Glücks, Enno Lolling, Ernst-Robert Grawitz, Herbert Linden, Carlo Schneider, Heinz Thilo, Max Thomas, Eduard Wirths, Walter Gross, Werner Heyde, Erwin Ding-Schuler, Kurt Gerstein, Eugen Gildemeister, Karl Gebhardt… Les commandants des camps de concentration et d’extermination se savent les plus menacés. Plusieurs préfèrent disparaître à jamais par leur propre volonté, comme Max Koegel, Arthur Rödl, Karl Steubl, Kurt Bolender ou encore Gustav Wagner. Sans compter Ilse Koch, l’épouse du premier commandant de Buchenwald, qui finira par se donner la mort.

Les constructeurs des camps n’ont pas non plus la conscience tranquille : le plus connu d’entre eux, Odilo Globocnik, choisit de mourir.

Tous ces suicides des dirigeants ne passent pas inaperçus. Le cyanure, le pistolet Luger, la corde plus rarement sont utilisés. Les fins de partie peuvent même avoir une mise en scène familiale, comme pour Paul Giesler, Wilhelm Murr et Wilhelm Crohne, qui abandonnent ce monde avec leur épouse. On voit même, à l’inverse, le suicide solidaire de Mme Lammers et de leur fille Ilse, après l’arrestation de son époux Hans, secrétaire d’État à la chancellerie.

Un peu partout, des hommes qui ont exercé des responsabilités refusent de survivre à la disparition du Reich, sans être nécessairement menacés par d’éventuelles actions judiciaires. On peut citer les commandants de sous-marins qui n’entendent pas livrer leur submersible à l’ennemi malgré l’ordre clair de l’amiral Dönitz. Mais aussi l’ancien maire de Leipzig, Walter Dönicke, lequel donne dans le spectaculaire en se tirant une balle à côté du portrait d’Hitler (qui pourtant l’avait maltraité). Le bourgmestre adjoint de Leipzig, le Dr Kurt Lisso, fait encore mieux : il se suicide dans son bureau en compagnie de son épouse et de sa fille. Le trésorier de la capitale de la Saxe suit son exemple… Et de nombreux responsables SS situés à des rangs intermédiaires qui connaissent le poids de leurs crimes décident de mourir. Il y a aussi parmi les suicidés un grand nombre de gardiennes et gardiens de camp craignant légitimement pour leur peau.

Bref, c’est un échantillon très varié de cette population allemande – où 8,5 millions de personnes étaient membres du parti unique, le NSDAP, et 17 millions du Front du travail – qui ne supporte pas la fin cataclysmique du Reich, qui n’accepte pas les lois des vainqueurs et encore moins leur justice.

Aussi le chiffrage de 200 chefs nazis importants s’étant suicidés n’a-t-il pas grand sens. Au total, ce sont des milliers de responsables nazis de toute appartenance qui s’imposent une mort immédiate. Certains auteurs parlent de plusieurs dizaines de milliers, allant jusqu’au chiffre de 50 000, en y intégrant, selon toute vraisemblance, les suicides féminins, que nous aborderons. On y compte même des jeunes gens, sans doute enrégimentés dans la Hitlerjugend, fils de caciques du régime, décidés à se suicider. Le témoignage glaçant du fils de Bormann, Martin Bormann Jr, futur prêtre, en atteste. Jusqu’à quelle extrémité fanatique va se loger la volonté suicidaire, dans cette Allemagne en perdition ! Bormann Jr se trouve à Berchtesgaden, avec les enfants des collaborateurs les plus proches de son père, lorsque la radio allemande annonce la mort d’Hitler, en ces premières heures du 1er mai 1945. Il vient de fêter ses quinze ans. Il voit ses camarades sortir de la pièce où ils se trouvent, pour se supprimer. Ils ne sont que deux jeunes garçons à décider de rester en vie, dont lui. « Mon univers avait volé en éclats, je ne pouvais distinguer aucun avenir », reconnaît-il. Il avait d’ailleurs pensé à se donner la mort avant de rejeter cette tentation.

Les femmes allemandes, premières victimes 
de la chute du Reich : le viol comme arme de guerre

Des viols massifs commis par toutes les troupes alliées – et pas seulement les Soviétiques (même s’ils sont à l’origine de 85 à 90 % d’entre eux) – se déroulent dans toute l’Allemagne, y compris dans les terres conquises puis occupées par les Américains, les Anglais et les Français. C’est surtout dans les terres de l’Est (pays Baltes, Poméranie, Prusse orientale, Silésie, Mecklembourg), à partir de la grande offensive de la mi-1944, que se concentrent les violences russes. Elles ne cessent de s’amplifier lors des derniers mois de survie du Reich, en 1945. Avec sans doute une assez grande marge d’erreur, les historiens allemands estiment que 2 millions de femmes allemandes de tout âge ont été violées entre mars-avril et septembre 1945 sur les terres du Reich. Ôtez 150 000 Berlinoises (violemment outragées par la troupe russe) et 260 000 à 270 000 Allemandes violées à l’Ouest par les troupes des trois Alliés occidentaux (dont 190 000 par les Américains, 40 000 par les Anglais, 30 000 par les Français) et vous aurez une approche réaliste de la tragédie vécue par les femmes allemandes face aux Soviétiques… Elles sont donc – l’évaluation a le mérite d’exister –, environ 1,6 million à avoir subi les derniers outrages et parfois la mort. On verra que la volonté des familles d’échapper à ce drame explique, par ailleurs, de nombreux suicides collectifs. On le comprend aisément lorsqu’on lit les témoignages soviétiques qui soulignent tous la pratique très répandue des viols collectifs. Et que la hiérarchie militaire soviétique, trop légère (grave insuffisance de sous-officiers), ne peut entraver. Pour échapper à un sort si funeste, des femmes et leurs enfants, surtout quand il y a des fillettes, préfèrent la mort à la souillure.

Ces 2 millions de femmes allemandes violées, qui appartiennent au « peuple des coupables », sont durement traitées par l’Histoire. On cherche à les ignorer, après coup, même en Allemagne. Les avortements sont légion dans les mois qui suivent la capitulation. D’autant que les enfants qui naissent sur les terres germaines occidentales sont presque toujours noirs ou bronzés, car 95 % des viols ont été commis par les GI’s noirs et les troupes coloniales françaises et britanniques, comme le démontrent les ouvrages sur le sujet écrits par J. Robert Lilly (La face cachée des GI’s), Miriam Gebhardt (Als die Soldaten kamen), Perry Biddiscombe (Dangerous liaisons : the anti-Fraternization Movement in the US occupation zones of Germany and Austria) ou encore Norman Naimark (The Russians in Germany) et Marta Hillers (Une femme à Berlin).

Et il faut se taire dès que les soldats allemands prisonniers, libérés tant à l’Ouest (au moins 1,2 million sont prisonniers en France) qu’à l’Est (3 à 4 millions en URSS) commencent à revenir. D’autant que 5 à 6 millions d’hommes ont disparu à jamais et que la population allemande s’est fortement féminisée, de ce fait. Bien souvent, le silence et l’exclusion du rejeton sont la voie choisie par les femmes pour garder leurs hommes une fois ceux-ci de retour. La société allemande refuse alors de regarder la vérité en face et de reconnaître les terribles dommages subis par sa population féminine.

Vingt mille Allemandes et leurs enfants se suicident pour échapper aux Soviétiques

Hitler a voulu achever son parcours dans la tradition bien allemande de la destruction totale : Berlin flambe comme le Walhalla dans Le Crépuscule des dieux. Aussi est-ce à Berlin que les Soviétiques entendent donner la mesure de leur fureur. Dans cette bataille finale où ils ont jeté toutes leurs forces militaires contre un Reich à l’agonie, ils se conduisent avec une brutalité inouïe et cherchent à humilier l’adversaire. Ils ont à venger 20 à 22 millions de morts ! Rien de plus adapté que le viol répétitif des jeunes filles, des femmes, des vieilles dames pour détruire le mythe de la supériorité allemande. Elles doivent payer : 100 000, peut-être 200 000 d’entre elles sont ainsi victimes de viols à répétition dans l’ancienne capitale du IIIe Reich. Un chiffre à comparer à une population, début mai 1945, de 2 560 000 personnes, où le nombre des femmes peut être estimé à au moins 1 million, sans doute plus. Une capitale réduite en cendres, où presque tous les immeubles se sont effondrés et où de larges panneaux posés à la hâte par les Soviétiques après leur triomphe signalent toutes les bombes non explosées, et où, enfin, le sol est creusé d’une multitude d’immenses cratères dus aux bombardements. Le général de Lattre, parvenu à Berlin dans la journée du 8 mai 1945 pour signer la capitulation, témoigne dans son ouvrage Histoire de la première armée française des files d’Allemandes émaciées et hébétées, d’enfants amaigris et de vieillards voûtés, transportant des récipients de toute sorte pour obtenir un peu d’eau aux quelques fontaines publiques et bornes d’incendie encore en état de marche. Le général anglais Hastings Lionel Ismay, futur secrétaire général de l’Otan, constate au même moment dans ses Mémoires que partout, de nombreux corps gisent au milieu des gravats. Il qualifie Berlin de « tas de ruines ».

Dans son ouvrage au titre effroyable, Kind, versprich mir, dass du dich erschiesst. Der Untergang der kleinen Leute (Enfant, promets-moi que tu vas te tirer dessus…), Florian Huber a estimé le nombre des suicides de femmes à Berlin à 7 057, une estimation réalisée à partir de statistiques en date de 1949 et dont la précision peut surprendre. En définitive, Huber préférera, un peu plus tard, un chiffre de l’ordre de 10 000 suicides, le considérant plus proche de la vérité. Étant donné la rareté des données, on est tenté de rapporter le chiffre des suicidées à celui des femmes violées : entre 5 et 10 %.

Quelques scènes demeurent également dans les mémoires, juste avant l’investissement de la ville par les Soviétiques, comme celle du Philarmonique de Berlin jouant le 12 avril 1945 son ultime concert, qui s’achève par la distribution aux spectateurs d’ampoules de cyanure…

Le Mecklembourg et la Poméranie occidentale servent d’exutoire aux Russes

Nous concentrant d’abord sur les territoires les plus éloignés, on évoquera les tragédies des femmes allemandes en Prusse orientale. On ne possède aucune estimation des viols et des assassinats qui suivent l’irruption soviétique dans le cadre de l’offensive finale de 1944-1945, mais il est sûrement élevé. Le témoignage de l’officier Leonid Rabitchev, qui rapporte les horreurs auxquelles il a assisté dans les villages de Heilsberg et Trautenau, où les viols collectifs s’achèvent en meurtres collectifs, est bouleversant. Il tente d’intervenir mais met sa vie en danger. Il existe bien d’autres récits, comme ceux de l’officier Grigory Pomeranz. Il est manifeste qu’au fur et à mesure qu’ils progressent vers Berlin, les Soviétiques sont perçus (à juste titre) par les populations civiles allemandes comme une menace vitale.

Parmi les villes martyres, celle de Demmin, en Poméranie occidentale, à 200 kilomètres à l’est de Berlin, a fait l’objet de plusieurs études. Aussi nous contenterons-nous de reprendre brièvement les éléments principaux du terrible récit qui la concerne. Dans cette cité de 20 000 habitants, environ 5 % de la population s’est suicidée pour échapper aux Soviétiques, qui s’en étaient emparés le 30 avril 1945. La Wehrmacht et les SS ayant fait sauter les trois ponts et emmené les édiles, la population se trouve à la fois abandonnée et cernée. Elle ne peut fuir. Après que le pharmacien eut, semble-t-il, empoisonné des officiers soviétiques, la soldatesque se répand partout, violant les femmes, tuant, incendiant. Alors, jusqu’au 5 mai 1945, neuf cents à un millier d’Allemandes et leurs enfants se suicident, dans les villas et les appartements, dans les caves, ou en se jetant dans la rivière.

C’est sur ce terrible parcours sanglant des suicides de familles allemandes (dépourvues des pères, mobilisés sur le front ou décédés durant la guerre) dans les villes et les villages, pour l’essentiel, du Mecklembourg et de la Poméranie occidentale – après avoir évoqué le cas de Demmin spécialement renseigné – que nous souhaitons entraîner le lecteur. Le processus qui conduit les habitantes à préférer mourir avec leur progéniture est toujours le même : enivrement de la troupe, viol des femmes, incendie du centre-ville, pillages à grande échelle… Évidemment, les circonstances sont différentes selon les cités, la découverte d’un camp de concentration pouvant déclencher des réactions de colère de la troupe russe. Encore que l’on possède bien des témoignages de viols, par les bidasses russes, de prisonnières pourtant terriblement amaigries au sein même des camps de la mort… Ingeborg Jacobs, dans son ouvrage Freiwild (« Proie ») écrit que « les Soviétiques ont violé les rescapées des camps de concentration, des Polonaises, des Hongroises, des Tchèques et même des femmes soldats de l’Armée rouge ». Sarah Helm le confirme dans son remarquable livre Si c’est une femme, en s’appuyant sur l’exemple de la libération du camp de Ravensbrück, les 29 et 30 avril 1945.

Au total donc, il semble raisonnable de retenir qu’environ 1,6 million de femmes et filles allemandes se sont fait violer en Prusse orientale, en Poméranie, en Silésie, au Mecklembourg. Un chiffre de 10 000 femmes ayant perdu la vie à la suite des viols répétés des soldats russes est parfois avancé, sans que l’on puisse le vérifier. Il semble bien prudent…

Mais reprenons notre récit du martyre des femmes allemandes, abandonnées par leurs soldats de maris, décédés, prisonniers ou en fuite. La petite ville de Neubrandenburg, épargnée par les bombardements malgré son activité industrielle et militaire, est située à côté d’un stalag (Fünfeichen). Elle voit arriver les premiers réfugiés de l’Est début 1945. Les Soviétiques l’envahissent le 28 avril 1945. Viols et incendies déclenchent une vague de suicides de près de trois cents personnes, les mères tuant leurs enfants avant de se frapper elles-mêmes. Armes à feu et poisons sont utilisés. Des noyades groupées dans le lac Tollense complètent cet enfer.

À Burg Stargard, proche du camp de Waldbau, près de Ravensbrück, l’arrivée des Russes déclenche une centaine de suicides.

À Neustrelitz, les Russes font leur apparition dans la nuit du 29 au 30 avril 1945. La ville a été rude envers ses Juifs, tous déportés, mais n’a guère de remords. Une usine de munitions est encore en fonctionnement, avec ses détenus venus de Ravensbrück. Les Soviétiques commencent par détruire le grand palais ducal, symbole de la puissance allemande, avant d’incendier la ville. Les viols se multiplient, tout comme les suicides familiaux…

À Penzlin, occupée le 30 avril 1945, les Russes pillent, violent, assassinent, incendient. Le bilan est lourd. Tessin, Vietzen, Rechlin, Müritz subissent le même sort. À Rechlin, important centre d’essai de la Luftwaffe, située à proximité du camp de concentration, l’occupation de la ville le 1er mai 1945 s’effectue sans résistance. Mais la situation dégénère à Müritz (les deux cités sont proches). À Trestow, épargnée par les destructions, les viols et les suicides sont beaucoup plus importants. On compterait entre trois cents et six cents suicides.

À Güstrow, occupée sans combat, selon le Dr Ingo Sens, les Russes n’incendient certes pas la ville mais ils « visitent » un tiers des maisons et violent les femmes. Alors seulement celles-ci réagissent. Le Dr Sens cite le chiffre de 332 suicidés, femmes et enfants. De multiples actes se produisent au bord du lac, les mères attachant des pierres au cou de leurs enfants. Les Russes poursuivent leurs représailles, exécutant de nombreux Allemands, une cinquantaine sur l’année 1945.

Rostock, grande cité allemande, bien connue pour son usine Heinkel, sévèrement bombardée par les Alliés, est occupée le 2 mai 1945. Les Soviétiques commencent immédiatement à piller et à violer les femmes. La ville est pleine de réfugiées et il n’y a pas même besoin de forcer les appartements…

Dans Bad Doberan, première ville allemande à avoir attribué à Hitler sa citoyenneté honoraire, et à Heiligendamm, sa station balnéaire (la plus ancienne de tout le pays), les Russes pénètrent dans la nuit du 2 mai 1945. Les vols dans toutes les maisons débutent aussitôt, puis les viols accompagnés de pillages des magasins. Les femmes et les filles allemandes se barbouillent, espérant se rendre moins attrayantes. Quelle illusion ! Les plus réalistes se dissimulent dans les caves et les écuries. Les suicides débutent… sans que leur nombre puisse être déterminé, mais il est élevé.

À Malchin, l’Armée rouge pénètre le 30 avril 1945. Joachim Schultz-Naumann, dans un ouvrage intitulé Mecklenburg 1945, apporte des précisions inestimables. Cette petite cité de 7 500 habitants, si proche du camp de travail forcé de Malchin, est détruite aux trois quarts par un incendie, et les exactions y sont particulièrement nombreuses. On compterait près de cinq cents suicides de gens du cru après l’entrée des Russes, un chiffre qui paraît tout de même considérable…

Dans Feldberg, localité réputée pour ses lacs, où est situé le camp de concentration et d’extermination de Ravensbrück, les Soviétiques pénètrent le 30 avril 1945. La petite cité est maltraitée. Là encore, les familles se suicident pour échapper à la vindicte des soldats.

Sont également concernées plusieurs villes qui vont devenir polonaises après 1945 dans le cadre du déplacement des frontières décidé par les Alliés entre l’Allemagne et la Pologne : Stolp, Grünberg, Schivelbein… Situées plus à l’est, elles ont été conquises plus tôt par les Soviétiques, dès le début de l’année 1945.

Stolp (en Poméranie prussienne), l’actuelle Stupsk, est le QG de la 1re Flieger-Division de la Luftwaffe. La ville est emportée par les Rouges le 8 mars 1945 : ils incendient tout le centre. Ils s’y conduisent avec une grande violence et on aurait compté près d’un millier de suicides dans la population, ce qui paraît surévalué. À Schönlanke, ex-ville prussienne, à présent Trzcianka en Pologne, où la population allemande a dénoncé les Juifs, les Russes déboulent le 27 février 1945. Ils détruisent la moitié de cette cité de 10 000 habitants. Là aussi, les populations civiles sont maltraitées et les suicides nombreux. Schivelbein, à présent polonaise (Świdwin), ville poméranienne de 25 000 habitants, connaît un sort terrible les 6 et 7 mars 1945. En effet, un corps SS s’y est retranché et fait face au siège en règle de deux corps soviétiques et d’un corps polonais. Après deux jours de combat et de destructions considérables, les Russes pénètrent dans la ville. Un attentat, survenu après la fin des combats, aggrave encore la situation ; un Allemand appartenant à la Hitlerjugend parvient en effet à tuer un général russe. Non seulement sa famille est arrêtée et très certainement exécutée, mais la troupe se lance dans des représailles aveugles : pillages, viols, exécutions sommaires. Nombreux sont les Allemands à se suicider pour échapper au pire… Enfin, à Grünberg, en Silésie prussienne, l’actuelle polonaise Zielona Góra, les Russes pénètrent le 14 février 1945. Il s’agit d’une ville assez importante. Là aussi les Russes se déchaînent, et on aurait compté jusqu’à cinq cents suicides, de femmes et d’enfants principalement.

On est loin d’avoir fait le tour de l’ensemble des villes martyrisées par une troupe soviétique motivée par les innombrables crimes commis par les nazis en URSS. Il faudrait y ajouter de nombreux noms. Mais, au total, le chiffre de 10 000 à 12 000 suicides de civils allemands craignant le pillage, les coups, les viols, les exécutions sans motif, principalement en Mecklembourg et en Poméranie occidentale, mais aussi en Prusse orientale, en Mazurie, en Silésie, semble inférieur à la réalité.

De la honte du suicide nazi à l’honneur du seppuku 
et de la mission kamikaze

Est-il possible de comparer la vague de suicides masculins qui saisit l’Allemagne au printemps 1945 à celle qui a emporté la société japonaise lors des derniers trimestres de la guerre contre les États-Unis ? Comment deux États totalitaires et dictatoriaux, l’un en Europe, l’autre en Asie, réagissent-ils face à la défaite militaire ?

Le Japon n’a pas attendu la reddition sans conditions, le 14 août 1945, après les deux bombardements nucléaires d’Hiroshima et Nagasaki, pour s’engager dans une politique de suicides collectifs – on devrait plutôt dire de sacrifices collectifs. Alors qu’une fois la ligne Siegfried franchie, en mars 1945, l’armée allemande se délite, il n’en est pas de même de l’armée japonaise. Les Japonais sont décidés à résister, partout, sans limites. Ils n’ont cessé de le faire sur toutes les terres qu’ils ont conquises dans le Pacifique, depuis le démarrage de l’offensive américaine d’août 1942 visant d’abord les îles Salomon (bataille de Guadalcanal). Les Américains le constatent, chaque jour, pendant trois dures années de combats. La preuve, ils capturent peu de prisonniers nippons. Un Japonais ne se rend pas facilement ! Bien sûr, la situation dans le Pacifique est très différente de celle qui prévaut sur le continent européen. Les Américains ne mettront jamais le pied sur le « sol sacré » proprement japonais, celui des quatre grandes îles de Hokkaido, Honshu, Shikoku et Kyushu, avant la capitulation acceptée par Hirohito. Il y a encore 1 500 kilomètres entre Tokyo et Okinawa, la dernière grande île conquise, en juin 1945, par les troupes des États-Unis.

Cependant, à partir du début de l’année 1944, alors que la guerre est perdue pour lui, le pouvoir militaire dictatorial japonais adopte une stratégie diversifiée de résistance ultime et jusqu’au-boutiste de la nation. Il s’agit d’abord d’une mise en place par les militaires de « Thermopyles » successifs, à grande échelle. Mourir plutôt que de se rendre, civils et militaires confondus, en ces terres limitées par l’océan que sont les chapelets d’îles Marshall, Carolines, Mariannes, Ogasawara (Iwo Jima), Okinawa enfin… Sans doute convient-il de reconnaître que ces suicides collectifs s’effectuent sous contrainte militaire. Cette obligation sacrificielle est du même ordre à Okinawa en juin 1945 qu’elle l’a été aux Mariannes du Nord (Saipan) en juillet 1944, aux Carolines en mars 1944 et aux Marshall en janvier 1944. Lors de chaque bataille, les officiers japonais jouent sur la crainte inspirée par les Américains à des populations travaillées par la propagande impériale et les rumeurs abominables sur le sort réservé aux malheureux qui tombent aux mains des Yankees. Mais sans doute l’horreur atteint-elle un paroxysme aux îles Mariannes et à Okinawa.

Sur l’île de Saipan (Mariannes), certains historiens parlent de 22 000 suicidés civils (d’autres, d’un chiffre inférieur) fuyant l’avancée américaine et se jetant du haut des falaises au mois de juillet 1944. Deux falaises sont demeurées dans la mémoire collective japonaise : elles ont été baptisées, respectivement, Suicide Cliff et Banzai Cliff. Pour bien clarifier les choses, il faut être conscient qu’à Saipan, civils (presque tous japonais) et militaires se jettent ensemble dans le vide… À Okinawa, les combats nippo-américains sont effroyables. Le bilan s’établit à environ 260 000 morts entre mars et juin 1945 : 110 000 soldats japonais, 100 000 à 140 000 civils autochtones, 14 000 Américains. Là encore, des populations civiles vont pratiquer le suicide collectif pour échapper aux Américains triomphants. L’armée japonaise pousse, en effet, les populations locales au sacrifice ultime, non pas qu’elle les ait préalablement bien traitées (au contraire), mais en leur inspirant la crainte du « Blanc exterminateur ». Face à la perspective de défaite japonaise, les Okinawaïens, réfugiés dans des grottes, pensant éviter viols et massacres, se donnent la mort avec les grenades remises par la troupe nippone. Il ne s’agit pas de civils japonais, mais bien d’autochtones, qui ont été contraints à ces gestes désespérés par l’armée japonaise ! Rien de très glorieux pour le Japon donc, puisque l’on peut parler de terrorisme militaire.

Plus significative est la place du kamikaze dans l’imaginaire collectif japonais. Kamikaze signifie « avion-suicide ». Par extension, il s’agit désormais d’un mot désignant une personne d’une témérité suicidaire. À partir de 1944, dépourvus de porte-avions et de flotte aérienne de guerre compétitive (à la suite du désastre de Midway, en 1942), les Japonais en viennent à mettre en place une stratégie économe de substitution : l’emploi de kamikazes à qui sont confiées des missions suicides. Notre objectif n’est pas d’en évaluer l’efficacité militaire mais d’en décrire l’importance. Environ 14 000 hommes, tous Japonais, vont accepter de se sacrifier en pilotant des avions, véritables bombes volantes, pour l’essentiel. Un effort est également tenté sur mer avec de petites embarcations voire des « torpilles humaines ». Ce fanatisme, encouragé par les autorités militaires, repose en principe sur le volontariat. Un volontariat parfois largement suscité. Existe-t-il une vertu supérieure à celle de mourir pour la patrie ? Aucune, pense la population japonaise, qui considère les kamikazes comme des héros.

Enfin, ultime manifestation de cette révolte contre la défaite militaire, réservée certes à l’élite, issue du passé glorieux des Samouraïs et respectant le code du Bushido, voici le seppuku. Un suicide au code précis et au sens social essentiel (il s’effectue devant la foule, en public) qui entend éviter la honte à celui qui le pratique. Ce respect paroxystique de l’honneur fait partie intégrante de la tradition des dirigeants civils et surtout militaires japonais. Et il vaut un respect immense de toute la population envers celui qui le pratique… Ainsi, au jour de la reddition acceptée par l’Empereur, le 14 août 1945, le ministre de la Guerre, le général Anami, se fait-il seppuku, tout en demandant pardon à Hirohito d’ainsi mettre en cause sa décision de capitulation. Il estime impossible de survivre à l’infamie de la d
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